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DA®termination de lajuridiction nationale compA©tente A [386™A©gard da€™un
litige iA© A ladiffusion d4€™un message sur internet

Description

CJUE, 21 dA©cembre 2021, aff. C-251/20.

La principale difficultA© juridique |iA©e A la dimension internationale ouA A«A sans
frontiA“resA A»A de la diffusion sur internet est relative A la dA©termination de la (ou des) juridiction(s)
national (s) compA©tente(s) pour rA©soudre les I|t|ges qui en dA©coulent. Entre les A%otats membres de
[&€™Union europA©enne des solutions sont posA©es en 1&8€™occurrence par diff A©rents rA glements et
par 18€™interprA©tation quaE™en fait la Cour de justice de |&€™Union europA©enne (CJUE).

Ayant AOtA© saisisA d&€™un litige consA©cutif A ladiffusion sur internet d4€™un message, ainsi rendu
accessible sur le territoire franA8ais, A©manant d4€™une personne de nationalitA© hongroise, mettant en
cause une sociAOtA© tchA“queA les juges du fond (tribunal de grande instance et cour da€™appel)
franA8ais se sont dA©clarA©s incompA©tents,

Saisie d4€™un pourvoi, la Cour de cassation, incertaine sur ladA©cision A rendre, aposA© A la CJUE la
question de savoir siA A«A la personne qui, estimant quaE™une atteinte a AOtA© portA©e A ses droits
par la diffusion de propos dA©nigrants sur internet, agit, tout A la fois, aux fins de rectification des
donnA©es et suppression des contenus, ainsi qua€™en rAG©paration des prA©judices moral et
A©conomique en rA©sultant, peut rA©clamer, devant les juridictions de chaque A%otat membre sur le
territoire duquel un contenu mis en ligne est ou a AOtA© accessible, 1&€™indemnisation du dommage
causA© sur le territoire de cet A%otat membre, ou si elle doit porter cette demande indemAnitaire devant la
juridiction compA®©tente pour ordonner la rectification des donnA©es et la suppression des commentaires
dA©nigrantsA A». Pour y rA©pondre, la Cour de justice S%€™est notamment fondA©e sur le rA glement
(UE) nA°A 1215/2012, du 12 dA©cembre 2012, concernant la compA©Atence judiciaire, |a reconnaissance
et IZ€™exAO©cution des dA©cisions en matiAre civile et commerciale.

Au titre desA A«A compA®©tences spA©cialesA A», ledit rA glement pose, en son aticle 7, quaE™
A«A une personne domiciliA©e sur le territoire da€™un A%otat membre peut Adre attraite dans un autre
A%otat membreA [€1]A en matiAre dA®lictuelle ou quasi dA®lictuelle, devant la juridiction du lieu oAt le
fait dommageable s%€™est produit ou risque de se produireA Ax.

Se rA©fA©rant A de prA©cA©dents arrAds rendus par elle, la Cour indique queA A«A cette rA’gle de
compA®©tence spACciale est fondA©e sur 14€™existence d&€™un lien de rattachement particuliA rement
AGtroit entre la contestation et les juridictions du lieu oAl le fait dommageable SAE™est produit
A ou risgue de se produire, qui justifie une attribution de compA©tence A ces derniA’res pour des raisons
de bonne administration de la justice et d&€™organisation utile du procA"sA A»
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. Elle gjoute que,A A«<Aen matiA're dAClictuelle ou quas dAClictuelle, le juge du lieu oAt le fait
dommageable si€™est pro@uit ou risque de se prod~ui re est normalement le plus apte A statuer, notamment
pour des motifs de proximitA© du litige et de facilitA© da€™administration des preuvesA A».

La Cour mentionne quaE™elle a prA©alablementA A«A considA©rA©, sa€™agissant da€™actions visant
A rAo©parer un dommage immatA©riel prA©tendument causA© par un article diffamatoire publiA©A dans
la presse A©crite, queA la victime peut intenter contre 1A€™A©diteur une action en rA©paration devant

les juridictions de chaque A%otat membre dans lequel la publication a AGtA© diffusA©e
A et 0At la victime prA©tend avoir subi une atteinte A sa rA©putation, compA®©tentes pour connaA®tre
des seuls dommagesA causA©s dans 14€™ A%otat membre de la juridiction saisieA A»A (arrA2t du 7 mars
1995, Shevill, C-68/93) ; et que,A A«A sa€™agissant spACcifiquement da€™all A©gations da€™atteinte
aux droits de laA personnalitA© au moyen de contenus mis en ligne sur un site internetA A», elle a dit pour
droit queA A«A la personne qui sA€™estime |A©sACe a la facultA© de saisir d&€™une action en

responsabilitA®, en vue de la rA©paration de 1aE™intACgralitA®© du prA©judice causA©, soit les
juridictions du lieu da€™ACtablissement de I1aE™A©metteur de ces contenus, au titre du lieu de
|a€™ A©VAO©Nnement causal A soit les juridictions de 14€™ A%otat membre dans lequel se trouve leA centre
de ses intAOrA&s, au titre de la matACrialisation du dommageA A», et queA A«A cette personne peut

AOgalement, en lieu et place da&€™une action en responsabilitA© en vue de la rA©paration de
l&€™intAOgralitA© du prA©judice causA©, introduire son action devant les juridictions de chaque A%otat
membre sur le territoire duguel un contenu mis en ligne est accessible ou 1a€™a AOtACA A»A et que,
aors,A A«A celles-ci sont compA©tentes pour connaA®tre du seul prA©judice causA© sur le territoire de
|&E™ A%otat membre de la juridiction saisieA A»A (arrA2 du 25 octobre 2011, eDate Advertising, C-
509/09).

Une compA®©tence juridictionnelle distincte doit cependant Adtre attribuA©e, en matiA re de correction et
de suppression des contenus litigieux misen ligne, A 1aA A«A juridiction du lieu d&€™A©tablissement de
[&E™AO©metteur de ces contenusA A»A ou A celle dans le ressort de laguelle se trouve le centre de ses
intA©rAas,

La Cour de justice en conclut qUAE™ A«A une personne qui, estimant quaE™une atteinte a AOtA© portA©e
A sesdroits par la diffusion de propos dA©nigrants A son A©gard sur internet, agit simultanA©ment aux
fins, d&€™une part, de rectification et de suppression des contenus mis en ligne la concernant, e,
da€™autre part, de rA©paration du prA©judice qui aurait rAOsultA© de cette mise en ligneA peut
demander, devant les juridictions de chaque A%.tat membre sur le territoire dugquel ces propos sont ou
Aotaient accessibles A la rA©paration du prA©judice qui lui aurait AOtA© causA© dans 14E™ A%otat
membre de |a juridiction saisie, bien que ces juridictions ne soient pas compA©tentes pour connaA®tre de
la demande de rectification et de suppressionA A».

Face A larA©alitA© deladimension plurinationale ou A« sans frontiA res A» de la diffusion de messages
sur internet, le droit de 1&™Union europA©enne offre, notamment A travers le rAglement nA°
1215/2012, du 12 dA©cembre 2012, et 1&€™interprA©tation qui en est faite par la Cour de justice, une
solution commune concernant, pour certains types de litiges, la dA©termination de la compA®©tence
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judiciaire, la reconnaissance et 14€™exA©cution des dA©cisions rendues. Sauf accords de coopA©ration
judiciaire bilatA©raux, une telle solution né&€™existe pas, hors de ladite Union, sé€™agissant d&€™une
diffusion par un rA©seau, comme internet, de dimension mondiale.
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